


3 T FINANCE
Société à responsabilité limitée au capital de 1 500 000 euros

Siège social : 251 Chemin des Gourettes
Bât. A

06370 MOUANS SARTOUX
434548301 RCS CANNES

PROCES-VERBAL DES DECISIONS
DE LA GERANCE DU 5 SEPTEMBRE 2018

L’an DEUX MIL DIX-HUIT,
Le CINQ SEPTEMBRE,
Au siège social,

La soussignée:

Thi Minh Tam FREGEAU,
demeurant 609, Chemin du Santon 06250 MOUGINS,

Gérante de la société 3 T FINANCE, société à responsabilité limitée au capital de 1 500 000
euros, divisé en 15000 parts sociales, rappelle que:

1. Rappelle que

- l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 5 juillet 2018 a décidé une réduction
de capital de 1 500 000 euros ~ 1 478 100 euros, sous la condition suspensive de
l’absence de toute opposition émanant des créanciers sociaux ou, en cas d’oppositions,
du rejet de celles-ci par le Tribunal de commerce, par voie de rachat de 219 parts sociales
de la Société de 100 euros de nominal chacune, au prix global de 80 256,93 euros, soit
366,47 euros par part sociale,

- cette même Assemblée Générale Extraordinaire a décidé de supprimer la numérotation
des parts et d’augmenter le capital social pour le porter de 1 478 100 euros à 2 069 340
euros par l’incorporation directe au capital de la somme de 591 240 euros prélevée sur
le poste « Autres réserves », sous la condition suspensive de la réalisation effective de
la réduction de capital susmentionnée.

- ladite Assemblée a donné tous pouvoirs au Gérant aux fins:
o concernant la réduction de capital: de décider le rachat des parts ainsi que leur

annulation et la réduction de capital consécutives, de constater la réalisation de
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la condition suspensive, de payer le prix comptant, et de constater la réalisation
définitive de la réduction de capital et la modification des statuts,

o concernant l’augmentation de capital : de constater la réalisation de la condition
suspensive, de constater la réalisation définitive de l’augmentation de capital et
la modification des statuts.

- le procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 5juillet 2018 a été déposé
au greffe du Tribunal de commerce de C f-\-N~~JES le 27 juillet 2018 faisant ainsi
courir le délai légal d’opposition

2. Constate et décide que

- aux termes du certificat de non-opposition en date du 29 aout 2018, à la date du 29 aout
2018, soit à l’expiration du délai d’un mois fixé à l’article R. 223-35 du Code de
commerce, aucune assignation formant opposition n’a été signifiée à la Société;

- les conditions, fixées par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 5 juillet 2018 pour la
réalisation de l’opération de réduction de capital social par voie de rachat de parts
sociales, sont réunies,

- en conséquence, il est procédé au rachat de:
- 137 parts sociales détenues par Monsieur Timothy FREGEAU
- 82 parts sociales détenues par Madame Tamara FREGEAU

A ce titre, le prix est payable comptant ce jour.

La différence entre le prix global de rachat et la valeur nominale des parts rachetées
sera imputée sur le poste « autres réserves ».

Monsieur Timothy FREGEAU étant présent, le règlement du prix d’un montant de
50 206,39 euros a été effectué ce jour
Madame Tamara FREGEAU étant présente, le règlement du prix d’un montant de
30 050,54 euros a été effectué avant ce jour

DONT OUITTANCE

- suite au rachat des 219 parts sociales, lesdites parts sociales sont consécutivement
annulées,

- la réduction du capital est donc définitivement réalisée et par conséquent,
l’augmentation du capital définitivement réalisée également

- les parts sociales ne seront plus numérotées,

- par suite, la modification corrélative des articles 6 et 7 des statuts est définitivement
réalisée comme suit:

2/3



Article 6- APPORTS

« Lors de la constitution, il a étéfait les apports suivants:
Monsieur Normand FREGEAU, la somme de
Madame Thi Minh Tam FREGEA U, la somme de
Soit, la somme totale de

38800 euros
200 euros

39 000 euros

Aux termes d’une délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 2 avril 2013,
le capital social a été augmenté d’une somme de 1.461.000 euros par incorporation de cette
somme prélevée à concurrence de 50.245,24 euros sur le poste « prime d’émission, de fusion,
d’apport », et à concurrence de 1.410.754,76 euros sur le poste « autres réserves et par
création de 14 610 nouvelles parts.

Aux termes des décisions de l’assemblée générale extraordinaire en date du 5juillet 2018, le
capital social a été réduit de 21 900 euros, par rachat et annulation de 219 parts sociales, puis
augmenté d’une somme de 591 240 euros par incorporation de réserves et par élévation de la
valeur nominale des parts.”

Article 7- CAPITAL SOCIAL

“Le capital social est fixé à DEUX MILLION SOIXANTE-NEUF MILLE TROIS CENT
QUARANTE EUROS (2 069 340 euros). Il est divisé en 14 781 parts sociales de 140 euros
chacune, entièrement libérées et attribuées comme suit:

à Madame Thi Minh Tam FREGEAU, à concurrence de
soixante dix-sept parts, ci
à Monsieur Timothy FREGEAU, à concurrence de
deux cent quarante-cinq parts, ci
à Monsieur Normand FREGEAU, à concurrence
de quatorze mille cent cinquante neufparts ci
à Mademoiselle Tamara FREGEAU, à concurrence de
trois cent parts, ci __________

Total égal au nombre de parts composant le capital social.• 14 781 parts »

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent
procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités de droit.

De tout ce que dessus, la gérante a dressé le présent procès-verbal qu’elle a signé après lecture.

La gérante

F~nr~gistr~ 1: SERVÎCE DFJ’ARTEMENTAT. T)F L’FNRFGTSTREMENT
GRASSE

Lo 27109 201g Dossicr 2015 00014595. référcncc 0604P62 2015 A 04130
5G) ~ PaliG)

Total liquidi g Cinq cents Eurot
Montait rotai Cino 000E Taros
L’Agontaii~notratifdos financos ~ubflqucit

TL)L~E ûOtr~J~~

77 parts

245 parts

14159 parts

300 parts
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3 T FINANCE

ociété à responsabilité limitée
au capital de 2 069 340 euros

Siège social: 251 CHEMIN DES GOURETTES
BATIMENT A

06370 MOUANS SARTOUX

434 548 301 RCS CANNES

STATUTS

Modifiés suite à l’assemblée générale extraordinaire en date
du 5 juillet 2018

et au procès-verbal des décisions la Gérance
du S septembre 2018

(Articles 6 et 7)

Greffe du tribunal de commerce de Cannes  : dépôt N°14083 en date du 16/10/2018



~INANCE”

SOCIETE A RESPONSABILJTE LIMITEE
AU CAPITAL DE 39.000 EUROS

SIEGE SOCÏAL: 19 boulevard Maurjec Rouvier
06220 VALUA URIS

o~ ~~
F~ .2Z~ ~. ~ .

REÇU L ~ts ;~jj~E~t •~.F

SlGNAru~ t~ér~rd R

Les soussignés

Monsieur Normand FREGEAU
Né le 5 février 1957 à Montréal (Canada), ayant la double nationalité (française et canadienne)
Epotix de Madame FREG.EAU Thi Minh Tan,, née NGUYEN, avec laquelle il déclare être
marié sous le régime de la sépnratioa de biens au terme d’un contrat de mariage établi par Maître
Philippe Lécuyér, notaire à Paris 2~, préalablement à leur union célébrée le 6 septembre 1995 à
Boulogue (92), lequel régime n’a fait l’objet depuis lors P objet d’aucune modification.
Demeurant ensen~ble Srue du clos de la motte, 78860 Saint Nom LaBretèche.

Madame Thi Minh Tain FREGEAU
Née le 19 août 1962 à SaYgan (Vietnam), de nationalité française
Epouse de Monsieur Normand FREGEAtJ, avec lequel elle déclare être mariée sous le régime
de la séparation de biens au terme d’un contrat de mariage établi par Maîtré Philippe L4cuyer,
notaire è Paris 2~, préalablement à leur union célébrée le 6 septembre 1995 è EouJog~e (92),
lequel régime n’a fait l’objet depuis lors l’objet d’aucune modification.: Demeurant ensemble S rue du clos de la motte, 78560 Saint Nom La Bretèche,

ont établi ainsi qu’il suit les statuts de la société è responsabilité limitée devant exister entre eux et toute autre
personne qui viendrait ultérieurement à acquérir la qualité d’associé.



TJTRE~

~ ~~

Article 1 - FORME

Il est formé entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l’être
ultérieurement, une société à res_ponsabulité limitée qui sera régie par la loi et les dispositions réglementaires
en vigueur ainsi que par les présents statuts.

Article 2- OB.JET

La Société a pour objet:

• La prise de participations ou d’intérêts de toutes sociétés et entreprises commerciales,
industrielles, financières, mobilières ou immobilières;

e La gestion de ces participations ainsi que l’exercice de tous droits y attachés;
e Toutes activités entrant dans le cadre d’une société holding active et notamment

l’animation et la définition de la politique du groupe de sociétés constitué par les
filiales et sous-filiales, les activités de distribution de la production des filiales;
La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés
nouvelles, d’apport, de souscription ou d’achat de titres ou droits sociaux, de fusion ou
autrement, de création, d’acquisition, de location, de prise en location-gérance de tous
fonds de commerce ou établissements ; la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités.

Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières
ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout
objet similaire ou connexe.

Article 3- DÉNOMINATION SOCIALE

La société a pour dénomination sociale: « 3 T FINANCE »

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, factures, annonces
et publications diverses, indiqueront la dénomination sociale, précédée ou suivie irnmédia~ement et
lisiblement des mots société à responsabilité limitée “ ou des initiales “ S.A.R.L. “ et de l’énonciation du
capital social.



Le siège social est fixé: 251 cheniin des gourettes ~âtin~~ A

06370 MOtJANS SARTOTJX
&re transféré en tout autre lieu de la rn~me ville par simple décision de La gérance et en tour autre

endroit par décision extmordina ire des associés,

La durée de la société est fixée à 99 ansà compter de la date d’immatriculation de la société au Registre du
~et des socI~rés9 sauf l~s cas de dissolution anticipée et de prorogation prévus aux présents statuts.

~AL

Article 6- A PORTS

Lors de la constitution, il a été fait les apports suivants:
Monsieur Normand FREGEAU, la somme de 38 800 euros
Madame Thi Minh Tam FREGEAU, la somme de 200 euros
Soit, la somme totale de 39 000 euros

Aux termes dune délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 2 avril 2013, le
capital social a été augmenté d’une somme de 1.461.000 euros par incorporatioj~ de cette somme
prélevée à concurrence de 50.245,24 euros sur le poste <(prime d’émission, de fusion, d’apport », et à
concurrence de 1.410.754,76 euros sur le poste «autres réserves et par création de 14 610 nouvelles
parts.

Aux termes des décisions de l’assemblée générale extraordinaire en date du 5 juillet 2018, le capital
social a été réduit de 21 900 euros, par rachat et annulation de 219 parts sociales, puis augmenté d’une
somme de 591 240 euros par incorporation de réserves et par élévation de la valeur nominale des parts.

Article 7- CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à DEUX MILLION SOI)~NTENEUF MILLE TROIS CENT QUA~NTE
EUROS (2 069 340 euros). Il est divisé en 14 781 parts sociales de 140 euros chacune, entièrement
libérées et attribuées comme suit:

à Madame Thi Minh Tain FREGEAU, à concu~ei~~ de
soixante dix-sept parts, ci 77 parts
à Monsieur Timothy FREGEAU, à concurrence de
deux cent quarante~cii~q parts, ci 245 parts
à Monsieur Normand FREGEAU, à concurrence
de quatorze mille cent cinquante neuf parts ci 14159 parts
à Mademoiselle Tamara FREGEAU, à concurrence de
trois cent parts, ci

Total égal au nombre de parts composant le capital social: 14 781 parts



Article 8 LGMENTATI0NDE CAPITAL

r. - Principe

Le capital social est augmenté soit par création de parts nouvelles, soit par majoration du montant nominal
des parts existantes.

Les parts nouvelles sont souscrites et libérées soit en numéraire, Soit par compensation avec des créances
liquides et exigibles, soit par apports en nature, soft par incorporation de bénéfices, réserves ou primes
d’émission.

En cas de souscription de parts sociales au moyen de fonds ou de biens communs à deux époux, la qualité
d’associé est reconnue ~ celui des époux qui souscrit, Cette qualité est également reconnue, pour la moitié
des parts souscrites, à son conjoint qui notifie à la société son intention d’être personnellement associé.

Si cette notification a lieu lors de la souscription, l’acceptation ou l’agrément des associés vaut pour les deux
époux.

Si cette notification est postérieure à la souscription, l’agrément du conjoint par tes autres associés sera
soumis aux dispositions de l’article 13-I-c), al. 1er, des présents statuts.

Lors de la délibération sur l’agrément, l’époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne Sont pas prises
en compte pour le calcul de la majorité.

Si le conjoint n’est pas agréé par les autres associés, l’époux demeure associé pour la totalité des parts
concernées.

U. -. Compétence

L’augmentation de capital et les modalités de sa réalisation Sont décidées par la collectivité des associés à la
majorité des trois quarts des parts sociales.

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, la décision d’augmenter le capital par incorporation de
bénéfices ou de réserve~est prise par les associés représentant an moins la moitié des parts sociales.

Si l’augmentation de cjpîtal est réalisée par élévation de la valeur nominale des parts existantes, à U~érer en
espèc~s, la décision sera prise à l’unanimité, -

Si de~’parts avec primes sont créées, la décision collective des associés, portant augmentation de capital, fixe
le montant de la prime et détermine son. affectation,

III. Au,~mentation de capital en numéraire

En cas d’augmentation de capital par souscription de parts en numéraire, les associés auront
proportionnellement à leur droit dans le capital un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles
selon des modalités à définir par une décision extraordinaire des associés.

Les fonds provenant de la. libération des parts feront l’objet, dans les huit jours de leur réception, d’un dépôt.
Le retrait de ces fonds ne pourra être effectué par le mandataire de la société que trois jours au moins après
leur dépôt.



IV. - Augmentation de capita! par apports en nature

Si l’augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature, la~
des associés relative à l’augmentation de capital contiendra l’évaluation de chaque apport en nature. Il y sera
procédé, au vu d’un rapport annexé à cette décision et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux
apports nommé par ordonnance du président du tribunal de commerce du lieu du siàge social, statuant sur
requête de la gérance.

Lorsqu’il n’y n pas eu de commissaire aux apports ou lorsque la valeur retenue est différente de celle
proposée par le commissaire ~ux apports, les gérants de la société et les personnes ayant souscrit à
l’augmentation du capital sont solidairement responsables pendant cinq ans, à l’égard des tiers, de la valeur
attribuée aux dits apports.

V. Rompus

Si l’augmentation de capital fait apparaître des rompus, les associés, qui disposeraient d’un nombre
insuffisant de droits de souscription ou d’attribution devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition
ou de toute cession de droits nécessaires pour obtenir la délivrance d’un nombre entier de parts nouvelles.

Article 9 REDUCTION DE CAPITAL

La réduction du capital est aùtorisée par l’assemblée des dssociés représentant au moins les trois quarts des
parts sociales.

En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l’égalité des assocj~L~.,

Lorsque l’assemblée approuve un projet de réduction de capital nàn motivée par des pertes, les créanciers,
dont la créance est antérieure à la date du dépôt au greffe du procès-verbal de délibération, peuvent former
opposition à la réduction dans un délai d’un mois à compter de la date du dépet.

L’opposition est signifiée à la société par acte d’huissier et portée devant le tribunal de commerce. Celui-ci
rejette l’opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties, si la
société en offre et si elles sont jugées Suffisantes. Les opérations de réduction du capital ne peuvent
commencer pendant le délai d’opposition.

L’achat de ses proprespprts par la société est interdit. Toutefois, l’assemblée qui a décidé une rédu~tion du
capital non motivée p des pertes peut autoriser le gérant à acheter un nombre déterminé de part~socia1es
pour l~s annuler. Cet achat doit être réalisé dans un délai de trois mois à compter de l’expiratioirdu délai
d’opposition, il emporte annulation desdites parts. La réduction du capital social à un montant inférieur au
minimum légal ne pourra être décidée sous la condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à
amener celui-ci à un montant au moins égal au montant du capital social minimum prévu par la loi, à moins
que la société ne se transforme en société d’une autre forme. En cas d’inobservation des dispositions du
présent dlinéa, tout intéressé peut demander en justice In dissolution de la société. Cette dissolution ne pourra
être prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

Si la réduction du capital fait apparaître des rompus, les associés devront faire leur affaire personnelle de
toute acquisition ou de toute cession de parts anciennes permettant d’obtenir l’attribution d’un nombre entier
de parts nouvelles.



TITRE III
?~~ZS~ Œ$SI ARTS

~ SO~ÇJALEs

Les parts sociales sont souscrites en totalité par les associés et intégralement libérées, qu’elles représentent
les apports en nawre ou en numéraire. Elles ne peuvent représenter des apports en industrie sous réserve des
droits du conjoint de I~apporteuren nature ou de l’apporteur en nature lui-même.

Les parts sociales résulteront des présents statuts, des acres modificatifs ultérieurs et des cessions de parts
régulièrement signifiées et publiées.

Chaque associé peut se faire délivrer, à ses frais, des copies ou extraits des statuts et actes modificatifs, ainsi
qui! sera dit ci-après.

lei ~ Q~TIONs DES PARTS SOCIALES

Chaque part sociale donne droit, proportionnellement au nombre de parts existantes, à une quotité dans la
propriété de l’actif social, dans le partage des bénéfices et dans le boni de Liquidation. Elle donne également
le droit de participer aux décisions collectives.

Les associés ne sont tenus à l’égard des tiers qu’à conc.urrence ~{u ~o~tanr de leur apport. Toutefois, lorsqu’il
n’y a pas eu de commissaire aux apports ou lorsque la vaLeur~retenu~ est différente de celle proposée par le
commissaire aux apports, les associés sont solidairement responsables pendant cinq ans, à l’égard des tiers,
de la valeur attribuée aux apports en nature lors de la constitution de la société. La propriété d’une part
emporte de plein droit ~dhésïon aux statuts et aux résolutions régulièrement prises par les associés. Les
droits et obligations attachés aux parts, les suivent, dans quelque main qu’elles passent. Les représentants
ayant droit, conjoint et héritiers d’un associé ne .peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, reqoérir
l’apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou la licitation.

~tjcle~J~ yL~ÏBTLXTÉ DES P~~SOCIALES

Les parts sociales sod~ indivisibles à l’égard de la société qui ne reconnaît qu’un seuL propriétaire pour
chacune d’elles. A cet égard, Les indivisions successorales sont considérées comme un seul associé~uel que
soit k nombre des parts possédées par cette indivision,

Les c~propriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter auprès de la Société; à
défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de justice un
mandataire chargé de le représenter,

Dans le cas où la majorité par tête est requise pour la validité des décisions collectives, l’indivision n’est
comptée que dans une seule tête.

L’usufruitier représente valabfement le nu-propriétaire à l’égard de la société tant dans les décisions
ordinaires que dans les décisions extraordinaires.



Artk&j2~TRANS~rrSSxoNDEsp~TssocIALES

L - Cessions

a) Forme de la cession

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. La cession n’est rendue opposable à la société
qu’après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par elle dans un acte authentique, conformément à
l’article 1690 du Code civil. Toqtefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d’un original de l’acte
de cession au siège social contre remise par le gérant d’une attestation de ce dépôt.

Elle n’est opposable aux tiers qu’après accomplissement de cette formalité et, en outre, après publicité au
Registre du commerce et des sociétés.

b) Cessions libres entre associés.

Les parts sont librement cessibles entre associés.

c) Agrément de cession à des tiers non assbciés, conjoints, ascendants ou descendants du cédant.

Les parts sociales rie peuvent être cédées à des tiers ètrai~’gers à la société, et ce même s’ils sont conjoints,
ascendants ou descendants du cédant qu’avec le consenter~ientde !a majorité des associés représentant au
moins les trois quarts des parts sociales. .,

Lorsque lascciété comporte plus d’un associé, le projet de cession est notifié à la société et à chacun des
associés par acte d’huisser ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Dans le délai de
huit jours, è. compter de cette notification, le gérane doit convoquer l’assemblée des associés pour qu’elle
délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par écrit sur ce projet. La
décision de la société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Si la
société n’a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des notifications
prévues au présent alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis.

d) Obligation çl~achat ou de rachat de parts dont la cession n’est pas agréée -

Si la aociété n refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à~compter
de ceSefus, d’acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé dans les conditions prévues à l’article 1843-
4 du Code civil. Toute clause contraire est nulle. A la demande du gérant, ce délai peut être prolongé une
seule fois par décision du président du tribunal de commerce, statuant par ordonnance sur requête non
susceptible de recours, sans que cette prolongation puisse excéder six mois. La désignation de l’expert
prévue è l’article 18434 du Code civil est faite soit par les parties soit, à défaut d’accord entre elles, par
ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en la forme des référés et sans recours possible,

La Société peut également, avec le consentement de l’associé cédant, décider, dans le même délai, de réduire
son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de racheter ses parts au prix
déterminé dans les conditions prévues ci-dessus, Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut,
sur justification, être accordé à la société par le président du tribunal de commerce, statuant par ordonnance
de référé, non susceptible de recours. Les sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale.

Si, à l’expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues ci-dessus n’est intervenue, l’associé peut
réaliser la cession initialement prévue à moins qu’il ne détienne ses parts depuis moins de deux ans.



ou par s~j~ d~ dj~s~plution ou de llqLidatign ~ c9mrnunauté ou~ dissolution
liç~uidation~associée

En cas de décès d’un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers et ayants-draics
de l’associé décédé et éventuellement son conjoint survivant, lesquels héritiers, ayanrs.clrojt et conjoint
survivant, sont soumis à l’agrément des associés dans les mômes conditions que l’ag-rément donné pour les
cessions à des tiers., Entre le décès et la décision d’agrément des héritiets, ayanrs droits et du conjoint
survivant les parts sociales de l’associé décédé tombant dans la succession jus4u’au jour du partage de ladite
succession, désignant les héritiers, ne participent pas aux votes lors des décisions collectives, la majorité
étant alors calculée abstraction faite des voix attachées auxdites parts. Pour l’exercice de leurs droits
d’associés, les héritiers ou ayants-droits doivent justifier de leur identité personnelle et de leurs qualités
héréditaires, la gérance pouvant exiger la production d’expéditions ou d’extraits de tous actes notariés
établissant cette qualité.

Ils doivent également justifier de la désignation du mandataire commun chargé de les représenter pendant la
durée de l’indivision.

Toute personne morale à laquelle une succession est dévolue doit obtenir l’agrément des associés survivants
suivant décision extraordinaire,

En cas de liquidation de communauté, le conjoint non associé doit ôtre agréé dans les conditions de l’article
13-I-c) des statuts.

III. - Nantissement desparts sociales

Si la société a doriîié son consenteme~it à un projei de”.na tfs’s~riieut de p~rts sociales dans le~ conditions
prévues au présent article, paragraphe I-c), ci-dessus, ce consentement emportera agrément du cessionnaire
en tas de réalisation forcée des parts nanties selon les dispositioiis de l’article 2078, alinéa 1er, du Code civil,
à moins que la société ne préfère, après la cession, racheter sans délai les parts, en vue de réduire son capital.

clel4 - ASSOCIE IJ1N~Q~

En cas de réunion en une seule main de toutes les parts d’une SOciété à responsabilité limitée, les dispositions ‘

de l’article 1844-5 du, Code civil relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables.

A1e15.~DÉCÈS TE~~ÇjJON - F4~LI4TE OU~

La société n’est pas dissoute par le décès, l’interdiction, la faillite, ou la déconfiture d’un associé.

TITRE IV

GÉRANCE

Article 16- NOMINATION DES GÉRANTS

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, qui peuvent ôtre choisies en
dehors des associés, En l’absence de dispositions contraires, les gérants sont nommés pour la durée de la
société. Le ou lespremiers gérants seront nommés par décision des associés aussitôt après la signature des
statuts. Le ou les gérants subséquents seront nommés par décision collective des associés, représentant plus
de la moitié des parts sociales.



Les gérants ont seuls la Signature sociale; ils doivent consacrer aux affaires sociales tout leur temps et tous
les soins nécessaires.

Dans les rapports entre associés, la gérance peut faire tous actes de gestion dans L’intérêt de fa société, En cas
de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus ci~dessus, sauf le droit pour
chacun de s’opposer à toute opération avant qu’elle soit conclue.

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes de la gérance qui ne re1~vent pas
de l’objet social, à moins qu’elIe ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou quil ne pouvait
l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publicatlon des statuts suffise à constituer
Cette preuve.

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l’alinéa précédent,

L’opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des tiers, à moins qu’il
ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance.

En rémunération de ses fonctions chacun des gérants a droit à un traitement qui est fixé par décision
ordinaire des associés, ainsi qu’au remboursement de ses fr~is.de représentation et de déplacement.

Article 19.. DURÉE DES FONCTJONS DU GÉRANT RÉVogATJo~ - DÉMISSI0Ij -

L- Durée

La durée des fonctions du ou des gérants subséquents est fixée par la décision collective qui les nomme.

- Révocation cg~~t

Le ou les gérants sonL~évocables par décision des associés Ieprésentant plus de la moitié des pai-t~ sociales.
Toute clause contraire est réputée non écrite,

Si Ia~z-évocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages et intérêts,

En outre, le ou les gérants sont révocables par les tribunaux pour causes légitimes à la demande de tout
assocfé

iiî. - Démission du crérarit

Le ou les gérants ont le droit de renoncer à ieurs fonctions, à charge pour eux d’informer leurs associés de
leur décision, six mois avant la clôture de l’exercice par lettre recommandée avec accusé de réception, Il sera
dressé acte de ce changement, lequel ne prendra effet qu’à la date du cornlnencement de l’exercice suivant,

Cependant la collectivité des associés pourra toujours prendre acte de la démission d’un ou des gérants avec
effet ne coïncidant pas avec la date d’un exercice.

Le décàs ou le retrait du gérant pourquelque motif que ce soit n’entraîne pas la dissolution de la société,



En cas de décès d’un gérant, la gérance sera exercée par le gérant survivant mais tout associé pourra
provoquer une décision collective des associés à l’effet de nommer un nouveau gérant.

S’il n’existe qu’un seul gérant en fonctions au jour du décès. tes associés devront réorganiser la gérance dans
un délai de trois mois, ou transformer la soclétd en société d’une autre forme ou prononcer la dissolution
anticipée de la société.

Dans ce cas, durant la période intérimaire, les mandataires du gérant décédé, en fonction au jour de son
décès, continueront à exercer leurs pouvoirs afin d’assurer la gestion de la société, sauf décisio0 contraire de
la collectivité des associés. A défaut, les associés désigneront un gérant provisoire, associé ou non.

- Reni~lacement di~ gérant

Dans les cas prévus ci-dessus et sous réserve des conditions particulières à ces cas, la collectivité des
associés procède au remplacement du gérant.

Dans ce cas elle est consultée d’urgence par le cogérant en exercice ou par un ou plusieurs associés, détenant
la moitié des parts sociales ou détenant, s’ils représentent au moins le quart des associés, le quart des parcs
sociales, ou par un mandataire de justice, à la requête de l’associé le ~iUS diligent. En outre, en cas de
révocation du gérant, la collectivité des associés doit procéder par la même décision à la nomination de son
remplaçant.

A!~le 2Q’.RESPONSABILITE~S GÉRANTS •~:, ~ L

Les gérants sont responsables individuellement ou solidairem~j~selon les cas, envers la société ou envers les
tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés à
responsabilité limitée, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur gestion.

Outre l’action en réparatida du préjudice subi personnellement, les associés peuvent intenter l~action sociale
en responsabilité contre les gérants soit individuellement, soit en se grouparn, à condition qu’ils représentent
au moins un dixième du capital social, et en chargeant à leurs frais un ou plusieurs d’entre eux de les
représenter pour soutenir cette action tant en demande qu’en défense. Les demandeurs sont habilités à
poursuivre la réparation de l’entier préjudice subi par la société à laquelle, le cas échéant, les dommages-
intérêts sont alloués.

Aucune décisIon de l’~emblée ne peut avoir pour effet d~éteindre une action en responsabilité cltre les
gérants pour fautes commises dans l’accomplissement de leur mandat.

TITRE V

CONTRÔLE DE LA SOCIETE

A~JçIç 21-~ ~corV~nssArnE5 AUX COMPTES

La nomination d’un commissaire aux comptes titulaire et d’un commissaire aux comptes suppléant est
obligatoire dans les cas prévus par la loi et les règlements, Elle est facultative dans les autres cas.

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d’un commissaire aux comptes peut être décidée par
décision ordinaire des associés.

Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs associés, représentant au moins 1710ème du
capital social.

Le commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi.



.~QNY~NTTO~ ENTRE UN

Le gérant ou, s’il en existe un, le commissaire aux comptes, présente à l’assemblée générale ordinaire
annuelle, un rapport sur les conventions intervenues, directement ou par personne interposée, entre la société
et l’un de ses gérants ou associés, contenant les mentions suivantes

- l’énumération des conventions soumises à l’approbation de l’assemblée des associés;

- le nom des gérants ou associés intéressés;

- la nature et l’objet desdites conventions;

- les modalités essentielles de ces conventions, notamment l’indication des prix ou tarifs pratiqués, des
ristournes et commissions consenties, des délais de paiement accordés, des intérêts stipulés, des
sOretés conférées et, le cas échéant, toutes auties indications permettant aux associés d’apprécier
l’intérêt qui s’attachait à la conclusion des conventio4?anaiysées;

rimportance des fournitures livrées ou des prestations de services fournies, ainsi que le montant des
sommes versées ou reçues au cours de ?exercice en exécution des convention.s conclues au cours
d’exercices antérieurs et dont l’exécution a été poursuivie au cours du dernier exercice

L’assemblée statue sur ce rapport. Le gérant ou l’associé intéressé ne peut pas prendre part au vote et ses
parts rie sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité.

Toutefois, s’il n’existe pas de commissaire aux comptes, l~s conventions conclues par un gérant non associé
sont soumises à l’approbation préalable de l’assemblée.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge, pour le gérant, et, s’il y a lieu,
pour l’associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les conséquences du
contrat préjudiciable àla société.

Ces dispositions s’étendent au~ conventions passées avec une société dont un associé ind~injment
respousab1e~ gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du ~nseij de
surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée.

Ces dispositions toutefois ne Sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et
conclues à des conditions normales.

~r~c~

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de
con tracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un
découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs
engagements envers les tiers. Cette interdiction s’applique aux représentants légaux des personnes morales
associées.

Toutefois, si la société exploite un établissement financier, cette interdiction ne s’applique pas aux opérations
courantes de ce commerce conclues à des conditions normales.

Cette interdiction s’applique également aux conjoint, ascendants et descendants des personnes visées à
l’alinéa 1er du présent article ainsi qu’à toute personne interposée:

-~ ~ )iX’~



$ u’.

DÉCISIONS COLLECTiv~ DROiT DE COMMUNTCAT ~PER

P~M~IJj≥N~T»E ÇQN’R&E DES~AEg

~SCOLLEÇ~yES

L- Forme

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblée.

Sont également prises en assemblée les décisions soumises aux associés à l’initiative des associés ou d’un
mandataire désigné par justice dans les conditions de l’article 30 des présents statuts.

Toutes les autres décisions collectives peuvent être prises au choix de la gérance soit en assemblée, soit par
consultation écrite des associés, soit par le consenternenf unanime des associés exprimé dans un acte.

~Q~jet

Les décisions collectives sont qualifiées d’ordinaires ou d’eictraordinafres.

Les décisions collectives extraordinaires Ont pour objet la modification des statuts ainsi que l’agrément des
cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d’attribution.

Toutes les autres décisions en assemblée ou lors de consultations écrites sont qualifiées de décisions
collectives ordinaires,

Article25~DÉCJSIONSO~JXNATREg

L Elles ont pour objet notamment de donner à la gérance les autorisations nécessaires à l’accomplissement’
des actes excédant s.es pouvoirs tels qu’ils ont été définis à l’article 17 ci-d~ssus, de se prononcer sur les
comptes de la soci~~, décider toute affectation et répartition des bénéfices, nommer le gérant non statutaire,
prendre acte de la démission du gérant~ le révoquer, se prononcer sur les conventions visées à l~.rticle 22 ci
de~sus et, d’une manière générele, de se prononcer sur toutes questions n’emportant pas de modifications de
statuts ou l’agrément de cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d’attributiorn

IL Les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts
soci~iies.

Si cette majorité n’est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, convoqués ou consultés une seconde fois,
sur les mêmes questions figurant à l’ordre du jour de la première convocation ou consultation, et les
décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants.

IIL Par exception au paragraphe ci-dessus, les décisions relatives à la nomination du gérant non statutaire, ou
à sa révocation, sont toujours prises à la majorité représentant plus de la moitié des parcs sociales.



~‘ClO2~~D~CJSlONS EXTRAORDINAIRES

L Elles ont pour objet de modifier les statuts dans toutes leurs dispositions, d’agréer les cessions ou
mutations de parts sociales, droits de souscription ou d’attribution,

IL Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises qu’autant qu’eues ont ét~ adoptées par des
associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales. L’agrément des cessions ou mutations de
parts sociales doit être donné par la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts
sociales,

lU. Par exception au paragraphe ci-dessus, les associés ne peuvent si ce n’est à l’unanimité, changer la
nationalité de la société, obliger un des associés à augmenter son engagement social, ou encore transfo~er
la société en société en nom collectif, en Commandite simple, ou en commandite par actions.

Par dérogation à ces dispositions, la décision d’augmenter le capital par incorporation de bénéfices ou de
réserves est prise par les associés représentant au moins la moitié des parts sociales et la décision de
transformer la société en société anonyme est prise par les associés représentant la majorité des parts sociales
si le montant des capitaux propres figurant au dernier bilan excède cinq millions de francs,

2.MOfl DES ASSO lE

L Convocation -

Les associés sont convoqués aux assemblées par la gé~aijce ou, s’il en existe un, par le commissaire ai,~x
comptes. Un ou plusieurs associés, détenant la .nioitié ~Jes parrs sociales ou détenant, s’ils représentent au
moins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuven~de~nder la réunion d’une assemblée,

Tout associé peut demander au président du tribunal de colnnerce statuant en référé, la dés~gnation d’un
mandataire chargé de convoquer l’assemblée et de fixer son ordre du jour,

Les associés sont Convoqués, quinze jours ait moins avant la réunion de l’assemblée, par lettre. Celle-ci
indique l’ordre du jour, Une convocation verbale sera suf~ïsante à condition que tous les associés soient
présents ou représentés,

Toute assemblée irrégiil~èremen~ convoquée peut &re annulée,

Toutefois, l’action en~iullit6 n’est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représ~ttés.

XL: Ordre d~ jour

L’ordre du jour. de l’assemblée est arrêté par l’auteur de la convocation.

Sous réserve des questions diverses, qui ne doivent présenter qu’une minime importance, les questions
inscrites à l’ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée apparaissent clairement,
sans qu’il y ait lieu de se reporter à d’autres documents,

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour,



fIL- Réunion de l’assemblée

L’assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre endroit de ta même ville indiquée dans la
lettre de convocation. Elle est présidée par le gérant ou par l’un des gérants. Si aucun des gérants nese
associé, elle est présidée par l’associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de
parcs sociales. Si deux associés qui possèdent ou représentent le même nombre de parcs sociales soru
acceptant, la présidence de l’assemblée est assurée par le plus êgé.

~V.-Vote. r~p~ésentacion

Chaque associé a droit de participer aux décisions et dispose d’un nombre de voix égal à celui des parcs
sociales qu’il possède.

Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre associé à moins que la société ne
comprenne que les deux époux ou seulement deux associés.

Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé peut se faire représenter par un autre associé.

Un associé peut se faire représenter par un tiers non associé, même s’il n’est pas son conjoint.

Un associé ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d’une partie de ses parts et voter en personne
du chef de l’autre partie. -

Le mandat de représentation d’un associé est donné pour;une ~~euIe assemblée. II peut cependant être donné
pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours.

Le mandat donné pour une assemblée vaut pour les assemblé~ successives convoquées avec le même ordre
du jour.

Si une part est grevée d’un usufruit, le droit de vote appartient à l’usufruitier tant pour les assemblées
générales ordinaires que les assemblées générales extraordinaires.

V. Procès-verbaux

Toute délibérations l’assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qui indique la dite çt le lieu
dela réunion, les nom, prénom et qualité du président, les noms et prénoms des associésprésents ou
re~résentés avec l’indication du nombre de parts sociales détenues par chacun, les documents et rapports
soumis à l’assemblée, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

Les p~ocès-verbaux sont établis et signés par les gérants et, te cas échéant, par le président de séance.

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé, soit par un juge
du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d’instance, soft par le maire de la commune ou un
adjoint au maire.

Toutefois les procès-verbaux peuvent être établis sur des feuilles mobiles numérotées sans discontinuité,
paraphées dans les conditions prévues à l’alinéa précédent et revêtues du sceau de l’autorité qui les n
paraphées. Dès qu’une feuille est rem~iIie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment
utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délib~ratjons des associés sont valablement certifiées
conformes par un seul gérant.

Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur.



Yr. .Proiç de~corntnunication ~Upfqrrnacion de~~ssoçjé~

En cas de convocation d’une assemblée autre que celle qui doit statuer sur les comptes de l’exercice, le texte
des résolutions proposées, le rapport des gérants ainsi que, le cas échéant, celui des commissaires aux
cOEmptes, sont adressés aux associés quinze jours au moins avant la date de l’assemblée,

En outre, pendant le délai de quinze jours qui précède l’assemblée, les mêmes documents sont tenus, au siège
social, à la disposition des associés, qui peuvent en prendre connaissance ou copie.

Article 28~ASSEMBLEE TATUANT SUR LES COMPTES SQCXAUX

I. Réunion de l’assemblée

Dans 2e délai de six mois qui suit la cl8ture de l’exercice, le rapport sur les opérations de l’exercice,
l’inventaire, le compte de résultat, le bilan et l’annexe établis par les gérants sont soumis à l’approbation des
associés réunis en assemblée.

IL D~oitde communication eti info on des associés

Le bilan, le compte de résultat, l’annexe ainsi que le.ra~~ri de gestion établi par la gérance, sont tenus au
siège social à la disposition des commissaires aux’cornpte~-~’il en existe, un mois au moins avant la
convocation de l’assemblée,

Le bilan, le compte de résultat et l’annexe, le rapport de gestion ainsi que la texte des résolutions proposées,
et, le cas échéant, les rapports du commissaire aux comptes sur les comptes annuels, sont adressés aux
associés quinze jours au moins avant la date de l’assemblée,

A compter de la communication des documents prévue à l’alinéa précédent, tout associé a la faculté de poser
par écrit des questions auxquelles le gérant sera tenu de répondre au cours de l’assemblée,

Articl29..DÉCJSJONSpRjS~sp~j~ CONSULTATION ÉcnrrE DES ASSOCIES

L- Modalité~lelaconsnftatjon

En cas de consuIt~on écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents fiécessaires à
l’information des associés sont adressés à chacun de ceux-ci par lettre recommandée.

Les associés disposent d’un délai de vingt jours, à compter de la date de réception des projets de résolution,
pour ~mettre leur vote par écrit,

Tout associd qui n’aura pas répondu dans ce délai sera considéré comme s’étant abstenu. Pour chaque
résolution, le vote est exprimé par oui ou par non.

rL - Mentionsrécia!edanslesprocès..~,~baux

En cas de consultation écrite, les procès-verbaux sont tenus dans les mêmes conditions que celles visées à
l’article 27, paragraphe V, des présents statuts, relatif aux décisions prises en assemblées. Toutefois, il y est
mentionné que la consultation a été effectuée par écrit. La réponse de chaque associé est annexée à ces
procès-verbaux.



.-,

JJL_Décfsions résuf tant du couse t assocj~s

A l’exception des ddcisions Statuant Sur le rapport de gestion, l’inventaire et les comptes annuefs établis par
les gérants, toutes autres décisions collectives peuvent résulter du consentement unanime des assoc~
exprimé par leur signature apposée sur un acte écri t.

e30 ROTDEcoM~4uMcATfol,,~ PERMANE~~

LjJjyjtde~

Tout associé a le droit, à toute époque, d~obtenîr, au siège social, la délivrance d’une copie certifiée des
statuts en vigueur au jour de la demande,

La société doit annexer à ce document la liste des gérants et, le cas échéant, des commissaires aux comptes
en exercice, et ne peut pour cette délivrance exiger le paiement d’une somme supérieure à deux francs,

L’associé a également le droit, à toute époque, de prendre par lui-même et au siège social, connaissance des
documents suivants comptes de résultat, bilans, annexes, inventafres~ rapports soumis aux assemblées e~
procès- verbaux de ces assemblées concernant les’ trbis~ derniers exercices. Sauf en ce qui concerne
l’inventaire, le droit de prendre connaissance emporte ceiui ~dè.’prendre copie. A cette fin, il peut se faire
assister d’ui~ expert inscrit sur un~ des listes établies par lés c~ur~ e~tribunaux,

~e~ise

tin ou plusieurs associés représentant au moins un dixième du capital social peuvent demander soit
individuellement soit en se groupant SOUS quelque forme que ce soit, la désignation cri justice d’un ou
plusieurs experts chargés de présenter un rapport sur une ou plusieurs Opérations de gestion,

Le ministère public et le comité d’entreprise sont habilltés à agir aux mêmes tins,

S’il est fait droit ~ la demande, la décision de justice détermine l’étendue de la mission et des pouvoirs des’
experts. Rfle peut mettre à lacliarge de la société les honoraires des experts,

Le rapport est ad~s6 au demandeur, au ministère public, au comité d’entreprise au corn~jssajre aux
comptes ainsi qu’ziii’ gérant. Ce rapport doit en outre être annexé à celui établi par le coni~ssafre aux
coFnptes cri vue de la prochaine assemblée générale et recevoj~’ la même publjcjtd,

lfl~ - Procédure d’aLerte

Tout associé non gérant peut, deux fois par an, poser par écrit des questions au gérant sur tour (ah de nature à
compromettre la continuité de l’exploitation. La réponse du gérant est communiquée au commissaire aux
comptes.

//~ ~



TITRE VIII

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE

Article 31 EXERCICE SOCIAL

L’exercice social a une durée de,douze mois. H COmmence le rnjanvier pour se terminer le 31 décembre,

Le premier exercice social sera clos le 31 décembre 20001,

Article 32-CQMPTES SOCIAUX

Jtabliss~es~cornpcesgocjau~

A La clôture de chaque exercice, la gérance dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif
existant à cette date.

Elle dresse également le compte de résultat, le bilan ~t l’ani~xe,

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garanti~ est rhèndonné à la suite du bilan, ainsi qu’un
état des sflretés consenties par la société. -

Elle établlt un rapport de gestion sur la situation de la société et sort activité au cours de l’exercice écoulé, les
résultats de cette activité, les progrès réalisés et les difficultés rencontrées, l’évolution prévisible de cette
situation et les perspectives d’avenir, les événements importants survenus entre la date de clêture de
l’exercice et la date à laquelle le rapport est étabLi, enfin les activités en matière de recherche et de
développement.

- Fprmes et méthodes c~’éva1uadon des comptes sociaux

Le compte de résultat, le bilan et l’annexe sont établis après chaque exercice selon les mêmes formes et les
mêmes méthodes d’évalijation que les années précédentes, sauf si un changement exceptionnel est intervenu
dans la situation de la èociété,

Dans ge dernier cas, les modifications doivent être décrites et justifiées dans l’annexe. Elles doivenf~ussi être
signalées dans le rapport de gestion, et le cas échéant, dans le rapport des commissaires aux comptes.

XU~ A~jortissements et provisions

Même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, il est procédé aux amortissements et provisions
nécessaires.

Les frais de constitution de la société sont amortis avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans
un délai de cinq ans.

Les frais d’augmentation de capital sont amortis au plus tard à l’expiration du cinquième exercice suivant
celui au cours duquel ils ont été engagés. Ces frais peuvent être imputés sur le montant des primes
d’émission afférentes à Cette augmentation,

~



33 NFORMAT ON CO TA 13 LE ET FI “(ANCIÊRE

Si La société vient à répondre à l’un des critères définis par décret et tirés du nombre de salariés ou du chiffre
d’affaires, compte tenu éventuellement de la nature de l’activité, le ou les gérants sont tenus d’établi- une
situation de l’actif réalisable et disponible, valeurs d’exploitation exclues, et du passif exigible, un compte de
résultat prévisionnel, un tableau de financement en même temps que le bilan annuel et un plan de
financement prévisionnel.

La périodicité, les délais et les~ modalités d’établissement de ces documents sont également précisés par
décret.

La société cesse d’être assujettie à cette obligation lorsqu’elle ne remplit aucune de ces conditions pendant
deux exercices successifs.

Les documents sus-visés sont analysés dans des rapports écrits sur l’évolution de la société établis par le
gérant, qui les communique au Commissaire aux comptes, au comité d’entreprise, et, Le cas échéant, au
conseil de surveillance lorsqu’il est institué dans ces sociétés.

En cas de non-observation de ces dispositions, ousf le~ informations données dans les rapports visés à
l’alinéa précédent appellent des observations de sa part, 1ê commissaire aux comptes Je signale dans un
rapport au gérant ou dans le rapport annuel. 11 peut demander.~ue son rapport soit adressé aux associés ou
qu’il en soit donné connaissance à i~assembIEe des associés, Ce rapport est communiqué au comité
d’entreprise.

Article 34~AFFECTATfON ET

I. - Définition

a) Réserve légale

A peine de nullité de toute délibération contraire, il est fait sur Je bénéfice de l’exercice dîminué le cas
échéant, des pertes antérieures~ un prélèvement d’un vingtième au moins affecté à la formation d’un fonds de
réserve dit “réserve légale “.

Ce prélèvement cesse ~~tre obligatoire, lorsque la réserve atteint Le dixième du capital social,

b) Bénéfice distribuable

Le bénéfice dis trîbuable est déterminé conformément à la loi.

En outre~ l’assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont
elle n la disposition ; en ce cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les
prélèvements sont effectués.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut &re faite aux actionnaires lorsque les
capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de cellè-cj, inférieurs au montant du capital augmenté des
réserves que la loi ou les statuts ne permettent pa~ de distribuer.

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable, il peut être incorporé en tout ou partie au capital.



c) Report ù nouveau

L’assemblée peut décider l’inscription, au compte report à nouveau, de tout ou partie des bénéfices
distribuables. Elle fixe l’affectation ou l’emploi des bénéfices ainsi inscrits à ces comptes, Ils peuvent être
affectés notamment au financement des investissements de la société,

d) Sommes distribuables

Le total du bénéfice distribuable et des réserves, diminué le cas échéant des sommes inscrites au compte
report à nouveau, dont l’assemblée a la disposition, constitue les sommes dîstribuables,

li.- Répartition des bénéfices-dividendes

n) Affectation des bénéfices

Après approbation des comptes et constatation d~féx~stence des sommes distribuables, l’assemblée générale
détermine la part attribuée aux associés sous forme de—dividendes, Toutefois, lorsqu’un bilan établi au cours
ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux.cornptes fait apparaître que la société depuis la
clôture de l’exercice précédent, après constitution des amortis’~ements et provisions nécessaires et déduction
faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou
des statuts et compte tenu du report bénéficiaire a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur
dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice,

Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice défini au précédent alinéa.

Tout dividende distribué en violation des règles ci—dessus énoflcéCs est un dividende fictif:

b) Paiement des dividendes

Conformément à l’article 2277 du code civil, la prescription de cinq ans est applicable aux dividendes non
réclamés. -

Les modalités de mise~p paiement des dividendes, votés par l’assemblée générale, sont fixées par e-1.te ou, à
défaut, par la gérance. -

Toutet~is, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximum de neuf mois après la
clôture de l’exercice ; la prolongation de ce délai peut être accordée par ordonnance du président du tribunal
de commerce statuant sur requête, à la demande de la gérance,

c) Répétition des dividendes

Aucune répétition de dividendes ne peut être exigée, hors les cas de distribution de dividendes fictifs, ou de
distribution d’un intérêt fixe ou intercalaire. Dans ces cas, l’action en répétition se prescrit par trois ans à
compter de la distribution des dividendes,

En outre la société doit prouver que les bénéficiaires de la distribution avaient connaisSance du caractère
Irrégulier de celle-ci, ou ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances,



Chaque associé n la possibilité, avec le Consentement de la gérance, de verser dans la caisse sociale les fonds
jugés utiles aux besoins de la société. Les conditions de fonctionnement de ces comptes, la fi~~ition des
intér&s, les délais pour retirer les sommes sont arrêtés dans chaque cas par accord entre la, gérance et les
intéressés en appliquant les dispositions de l’article 29 des présents statuts.

~c~36-~MA

La transformation de la société en société en nom collectif, en commandite simple ou en commandite par
actions, exige l’accord unanime des associés.

La transformation en société anonyme est d~cid~e ~. la majorité requise pour la modification des statuts,
Toutefois elle peut être décidée par des associés représentant la majorité des parts sociales, si les capitaux
propres figurant au dernier bilan excèdent cinq million~ de&ancs,

La décision de transformation est précédée du rapport d~un,coj~omissaire aux comptes inscrit, sur la Situation
de la société.

Par ailleurs, un ou plusieurs commissaires à la transfon-natjon, chargés d’apprécier sous leur responsabilité la
valeur des biens composant l’actif social et les avantages particuliers, sont désignés par décision de justice à
la demande des dirigeants sociaux ou de l’un d’eux; ils peuvent &re chargés de l’établissement du rapport sur
la situation de la société mentionné ci-dessus. Dans ce cas, ~l n’est rédigé qu’un seul rapport. Le commissaire
aux comptes de la société peut &re nommé commissaire à la transformation. Le rapport est tenu l~. la
disposition des associés. Toutefois, une décision unanime des associés peut désigner comme commissaire à
la transformation le commissaire aux comptes de la société,

Les associés statuent sur l’évaluation des biens et l’octroi des avantages particuliers ; ils ne peuvent les
réduire qu’à l’unaniniité.~

A défaut d’approbation.expresse des associés, mentionnée au procàs-verbal, la transformation est mifle.

Une transformation effectuée en violation de ces dispositions est nulle.

Si Ta société vient à comprendre plus de cinquante associés étant entendu que chaque indivision ne compte
que pour un seul associé, elle doit, dans le délai de deux ans, gtre transformée en société anonyme. A défaut,
elle est dissoute à moins que pendant ledit délai, le nombre des associés ne soit devenu égal ou inférieur à
cinquante. Les associés ont l’obligation d’obtenir par tous moyens une réduction de leur nombre. Ceux des
associés qui s’opposeraient à toute solution raisonnable tendant à ce résultat seraient tenus pour responsables
du préjudice que pourrait causer la. dissolution de la société.



~‘cIe 37-DISSOLUTiON

L ~.Qj~olq~jon à~te~e&défout de prorogation

La société est dissoute à l’arrivée du terme ii défaut de prorogation. tin an nu moins avant la date d’expiration
de la société, la gérance devra provoquer une réunion de la collectivité des associés à l’effet de décider, dans
les conditions requises pour les déclsi~~s collectives extraordinaires, si la société doit &re prorogée.

La décision des associés sera dqns tous les cas rendue publique. A défaut par la gérance de procéder à cette
convocation, tout associé pourra demander au président du tribunal de commerce, statuant sur requ&e, la
désignation d’un mandataire chargé de consulter les associés sur cette question.

Il. -, Dissolution anticipée

a) Réunion de toutes les parts en une’seule main

En cas de réunion en une seule main de toutés le~ parta~ d’une société à responsabilité limitée, les dispositions
de l’article 1g44-5 du rode civil relatives à la dissohltidn judiciaire ne sont pas applicables.

En cas de dissolution, celle-ci entraîne la trai~s issibrriinive~se~e du patrimoine de la société à l’associé
unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai
de trente jours à compter de la publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l’opposition ou ordonne
soit le remboursement des créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont
jugées suf~santes. La transmission du patrimoine n’est réalisée et fi n’y n disparition de la personne morale
qu’à l’issue du délai d’opposition ou, le cas échéant, lorsque 1~opposkion a été rejetée en première instance ou
que le remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées.

b) Décision des associés

La dissolution anticipée de la société peut être décidée à tout moment par des associés représentant les trois
quarts des parts sociales.

c) Capitaux pn~àpres inférieurs à la moitié du capital

Si, du.,fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société d~viennent
inférieurs à la moitié du capital social, les associés décident, dans les quatre mois qui suivent l’approbation
des comptes ayant fait apparaître cette perte, s’il y n lieu à dissolution anticipée de la Société,

Si la dis~olutjon n’est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société est tenue,
au plus tard ~ la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est
intervenue, de réduire son capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées
sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués à concurrence d’une valeur
au moins égale à la moitié du capital social,

Dans les deux cas, la résolution adoptée p~r les associés est publiée dans un journal habilitd à recevoir les
annonces légales dans le département du siège social, déposée au greffe du tribunal de commerce du lieu de
ce siège et inscrite au Registre du cornh-terce et des sociétés, A défaut par le gérant ou le commissaire aux
comptes de provoquer une décision ou si les associés n’ont pu délibérer valablement, tout intéressé peut
demander en justice la dissolution de la société,

Il en est de même si les dispositions de l’alinéa 2 ci-dessus n’ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le
tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser la situation ; ii ne peut
prononcer la dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu.



d) Capital social inférieur au minimum Légal

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la
condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins égal au
montant du minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d’une autre forme.

En cas d’inobservation des dispositions du précédent alinéa, tout intéressé peut demander en justice la
dissolution de la société. Cette dissolution ne peut être prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond,
la régularisation a eu lieu. -

Article 38 UQU~ATJON

L -Ouverture de la ligpidation et effets

La société est en liquidation dès l’instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit; sa dénomination
sociale est alors suivie de la mention “société en liquidation “.

Cette mention, ainsi que le nom du ou des liquidateurs, doiv~~t flgurer sur tous les actes et documents
émanant de la société et destinés aux tiers, notamment surt~nès lettres, factures, annonces et publications
diverses. La personnalité morale de la société subsiste, pour les besbins de la liquidation, jusqu’à la clôture
de celle-ci. La dissolution de la société ne produit ses effets à l’égard des ~iers qu’à compter de la date à
laquelle elle est publiée au Registre du commerce et des sociétés,

La dissolution de la société n’entrarne pas de plein droit la résiliation des baux des im.aieubles utilisés pour
son activité sociale, y compris Jas locaux d’habitation dépendant de ces immeubles.

S!, en cas de cessation du bail, l’obligation de garantie ne peut plus être assurée dans les termes de celui-ci, il
peut y être substitué, par décision du président du tribunal de grande instance du lieu de la situation de
l’immeuble, toute garantie offerte par le cessionnaire ou un tiers, et jugée suffisante.

U. Dé~i~ation~duudesliquidateur~

Les fonctions de la gérance prennent tin par la dissolution de la société. La collectivité des associés conserve
les mêmes pouvoirs qu’avant la dissolution de la société. Bile règle le mode de liquidation et nom~gie un ou
plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs, Les liquidateurs exercent leui~.fonctions
conformément à la loi. -

Si les associés n’ont pu nommer un liquidateur, ~eIui-.ci est désigné par ordonnance du président du tribunal
de commerce statuant sur requête. La gérance doit remettre ses comptes aux liquidateurs accompagnés de
toutes pièces justificatives en vue de leur approbation par une décision collective des associés.

UI. - Contrôle de la liquidation

En l’absence de commissaire aux comptes, les associés peuvent, par une décision prise à la majorité du
capita!, désigner un ou plusieurs mandataires chargés de contrôler les opérations de liquidation. Leurs
pouvoirs, leurs obligations et leur rémunération sont fixés par l’assemblée qui les nomine.



~de la li nidation

Les associés sont Convoqués en fin de liquidation pour statuer sur la compte définitif de liquidation, sur le
quitus à donner au liquidateur pour sa gestion et la décharge de son mandat, et pour constater la clôture de la
liquidation. A défaut, tout associé peut demander au président du tribunal de commerce, statuant en référé, la
désignation d’un mandataire chargé de procéder à la Convocation.

~TA~ONs

~STA~oNs

Toutes les contestations qui peuvent s’élever pend~.~1e cours de la société ou de sa liquidation, soit entre
associés et la société, soit entre associés eux~~mes, concemant les affaires sociales, l’interprétation ou
L’exécution des présents Statuts, sont soumises à i~ j~kidictjon des tribunaux compétents du lieu du siège
social. -.

A cet effet, en cas de contestation, tout associé doit faire élection de domicile, dans le ressort du tribunal
compétent du lieu du siège social et toutes assignatiors et significations sont régulièrement faites à ce
domicile,

A défaut d’élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du
procureur de la République près le tribunal de grande instance du lieu du siège social.

SOC1ETEENFOR~TJON
Préalablement à la signature des présents statuts, Monsieur FREGEAtJ a présenté aux soussignés,
confoirnément aux dispositions de l’article 26 du décret du 23 mars 1967, l’état des actes accomplis pour le
compte de la société en formation, avec l’indication, pour chacun d’eux, de l~engagement qui en résultera
pour la société. Cet état est annexé aux statuts et la signature de ces derniers emportera reprise des
engagements par la société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des Sociétés.

~

Les forrnaiït~s de constitution étant accomplies, l’avis prévu par l’article 285 du décret du 23 mars ‘1967 sera
inséré dans tin journal d’annonces légales paraissant dans le département du siège sociSi. A cet effet, tous
pouvoirs sont donnés au cabinet FEUGAS CONSEILS pour effectuer les différentes formalités prescrites par
la loi,

Article ~2-FRÀIS

Tous les frais, droits et honoraires des présents et de ses suites seront pris en charge par la société lorsqu’elle
aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.

Faicà ~~ 4~ 6~
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